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RÉSOLUTION DE LA COUR SUPRÊME DE JUSTICE DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY PORTANT SUR LE RECOURS EN INCONSTITUTIONNALITÉ ENTAMÉ PAR MONSIEUR FERNANDO ARMINDO LUGO MÉNDEZ CONTRE LA RÉSOLUTION Nº 878 DATÉE DU
21 JUIN 2012 DICTÉE PAR LE SÉNAT

COUR SUPRÊME DE JUSTICE 

RECOURS EN INCONSTITUTIONALITÉ DANS LE PROCÈS: "FERNANDO ARMINDO LUGO MENDEZ Résolution No. 878 en date du 21 juin 2012 émise par la Chambre des Sénateurs". ANNEE 2012 No. 874

A.I.N No. 1533

Asunción, 25 juin 2012


VU :  Le présent recours en inconstitutionnalité déposé  par Monsieur FERNANDO ARMINDO LUGO MENDEZ, en sa qualité de Président constitutionnel de la République du Paraguay, contre la résolution au No. 878 datée du 21 juin 2012, "LAQUELLE TRACE LA PROCÉDURE  À SUIVRE POUR LE PROCESSUS DE DESTITUTION PRÉVU À L'ARTICLE 225 DE LA CONSTITUTION NATIONALE", émise par l'honorable Chambre des Sénateurs de la République du Paraguay, 

CONSIDÉRANT:


Que l'acteur fait valoir qu'en émettant la résolution sous référence, la Chambre des Sénateurs a violé les dispositions constitutionnelles, concrètement les alinéas 3 et 7  de l'article 17 de la Constitution; qu'il ajoute  que compte tenu de ces circonstances,  les garanties de voies et de procédure ont été violées;


Qu'il sied de  souligner que le processus dénommé de "destitution" est une procédure parlementaire administrative que la Constitution a confiée à la compétence exclusive du Congrès national;


Qu'il s'agit d'une procédure à la lumière de laquelle sont jugés des comportements politiques - causes de responsabilité; qu'il ne s'agit pas d'un jugement ordinaire de nature juridictionnelle comme c'est le cas dans le domaine judiciaire; que, même lorsqu'il existe des analogies  avec la procédure ordinaire, celles-ci sont seulement partielles, compte tenu des caractéristiques du procès politique de destitution qui est régi exclusivement par l'article 225 de la Constitution (principe de la légalité). Dans cette perspective, M. Emilio Camacho déclare ce qui suit: "Prétendre  comparer ce processus à une procédure judiciaire signifie méconnaitre la nature même de la destitution, en sus de constituer une perversion inadmissible du principe de responsabilité politique essentiel et inhérent à la démocratie même. Ce qui doit être garanti à la personne soumise à un processus de destitution, c'est la capacité de pouvoir exercer sa défense dans le cadre d'un procès politique et non pas à la lumière d'une procédure judiciaire régie par d'autres  normes très différentes" (CAMACHO, Emilio, Droit constitutionnel, Editorial Continental, Asunción, 2007, 1,II, pag. 141;


Que, en vertu du système mis en place par la Constitution nationale, ledit processus de destitution est un mécanisme de contrôle du Congrès sur la gestion de quelques hauts fonctionnaires, de sorte qu'en cas de mauvaise performance, ils puissent être destitués. Ce que le Sénat prend en considération, c’est le mauvais exercice des fonctions et la perpétration de délits, mais il ne statue pas dans le sens strict du terme; il émet plutôt à l’égard du plaidant un jugement de responsabilité en sa qualité de fonctionnaire. C'est pourquoi la déclaration de culpabilité implique seulement la destitution du poste, car, en cas de perpétration présumée  de délits, les antécédents doivent être transmis à la justice ordinaire, selon l'article 225 de la Constitution; 


Qu'étant donné qu'il s'agit d'une procédure qui, techniquement, ne relève pas d'une juridiction, les garanties propres de procédure judiciaire, même si elles peuvent être applicables, ne le sont pas de manière absolue, mais plutôt partielle, en vue d'assurer les garanties prévues par la loi et le droit de défense de l'accusé; 


Que la résolution no. 878 qui trace la procédure d'examen du processus sous référence de destitution, a été émise dans les limites de la compétence constitutionnelle de la Chambre des Sénateurs consacrée à l'article 225 de la Constitution; 


Que d'autre part, en établissant les normes de procédures régissant un processus de destitution qui, à cette date, a été entièrement achevé, la résolution en question a perdu toute virtualité juridique, c'est pourquoi l'action intentée doit être rejetée "in limine litis";


Que l'article 557 du C.P.C. établit ce qui suit: (L'acteur) citera en sus de la norme, le droit, l'exemption, la garantie ou le principe constitutionnel qu'il affirme avoir été violé, en justifiant sa pétition en termes clairs et  concrets.... Dans tous les cas, le Tribunal examinera préalablement si ces conditions ont été satisfaites. Dans le cas contraire, il procédera au déboutement de l'action sans plus de formalité."

PAR CONSÉQUENT, 

LA COUR SUPRÊME DE JUSTICE

SALLE CONSTITUTIONNELLE

DÉCIDE:

DE PROCÉDER AU DÉBOUTEMENT sans plus de formalité de la mesure d'inconstitutionnalité  

ANNOTER et notifier


Gladys Bareiro de Modica
Victor M. Nuñez R.
[Signature illisible]


Ministre
Ministre
Ministre



Hector Fabian Escobar Diaz



Secrétaire


JOSE E. PALAU 
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